Modèle de contrat d'aménagement du temps de l'enfant


Préfecture de ...
          Commune de ...
Direction départementale
de la jeunesse et des sports
de ...
Contrat d'aménagement du temps de l'enfant

Entre
L'État, représenté par le préfet, du département de ...
d'une part,

Et
La commune de ... représentée par le maire, M. ... agissant au nom de la commune, en vertu de la délibération du conseil municipal du ...
d'autre part,
Il est convenu ce qui suit :


Article premier
La commune de ... décide de développer la pratique volontaire d'activités sportives, socio-culturelles et de loisirs afin de :

favoriser, dans la vie quotidienne des enfants, un meilleur équilibre entre les activités scolaires et les activités hors temps scolaire ;
permettre aux enfants la pratique d'activités difficilement accessibles pour des raisons économiques, culturelles et géographiques ;
faciliter le choix personnel des enfants en leur proposant des activités valorisantes dont ils pourront progressivement intégrer la pratique dans leur vie d'adolescent et d'adulte.


Article 2
La commune s'engage à mettre en oeuvre ces activités dans ... écoles élémentaires, au bénéfice d'environ ... enfants et dans ... écoles maternelles, au bénéfice d'environ ... enfants.


Article 3
La commune est responsable de la coordination générale des activités et elle les organise avec le concours de ...


Article 4
Les activités proposées hors temps scolaire à l'école ... ont lieu ... soirs par semaine, de ... heures à ... heures (voir annexe).


Article 5
Dans les écoles ..., les activités proposées pendant le temps scolaire ont lieu au moins ... jours par semaine au choix des écoles concernées.


Article 6
Les activités qui feront l'objet d'une annexe spécifique sont conçues en prenant notamment en compte les étapes de développement de l'enfant et l'évolution de son apprentissage durant l'année. En début d'année scolaire, la démarche éducative fait l'objet d'une concertation approfondie entre toutes les parties.


Article 7
La commune, en étroite liaison avec la direction départementale de la jeunesse et des sports de ..., s'assure de la compétence et de la qualification des intervenants et veille à leur besoin de formation.


Article 8
La commune et les familles prennent à leur charge les dépenses relatives à ce programme avec l'aide de l'État. La participation financière de l'État est versée aux associations agréées prêtant leur concours à la commune et fait l'objet d'une annexe financière au présent contrat.


Article 9
L'État (direction départementale de la jeunesse et des sports) a souscrit auprès de la Mutuelle nationale des sports un contrat d'assurance englobant l'ensemble des activités qui s'inscrivent dans le cadre du présent contrat d'aménagement du temps de l'enfant.


Article 10
Le budget global de l'opération est de ... € pour l'année scolaire ...


Article 11
Les parties peuvent réviser les termes du présent contrat par un avenant si les modalités de fonctionnement de ce programme étaient modifiées en cours d'année scolaire.


Article 12
La commune établit avec les services de la direction départementale de la jeunesse et des sports le bilan de l'ensemble des activités. Au regard des résultats obtenus, les parties apprécieront s'il est nécessaire d'actualiser les conditions dans lesquelles l'opération sera poursuivie dans un avenant.
Fait à ... le ...

Le maire

Le préfet

